
40 La Libre Belgique - mercredi 20 novembre 2019

Opinion
Théophile Lienhardt,

Antoine Arnould, Sarah 
Zamoum et Jules Routier

Cofondateurs, âgés entre
25 et 28 ans, des “Jeunes 
Cinquantenaires”, groupe

de réflexion et de sensibilisation
aux urgences environnementale

et sociale

■ La Politique agricole commune (Pac) de 
l’UE, à coups de subventions, a incité à la 
surproduction puis soutenu les grands pro-
priétaires au détriment des petits agricul-
teurs. Résultat : un désastre écologique et 
social. Une réforme radicale est nécessaire.

le CO2. Ils sont aussi responsables 
de dangereuses pollutions des sols 
et systèmes aquatiques.

Cette pression humaine met en 
péril l’équilibre des écosystèmes et 
la stabilité du fonctionnement pla-
nétaire. Mais la bonne nouvelle est 

que cette nocivité est tout à fait ré-
versible en ce sens qu’elle est due à 
un certain modèle agroindustriel 
non durable. Il est urgent de sortir 
des sentiers battus et de s’extraire 
de cette production conformiste. 
Étant donné son importance pour 

le secteur, ceci nécessite forcément 
une réforme en profondeur de la 
Pac.

Autosuffisance alimentaire pour l’UE
Mais qu’est-ce que la Pac ? Nous 

sommes en période post-guerre et 

Au bac
la Pac 

Les dirigeants européens né-
gocient actuellement une 
nouvelle Politique agricole 
commune (Pac). Que nous 
concoctent-ils ? Du bon 

sens ? Un minimum de sobriété et 
de souveraineté alimentaire ? Non, 
ça, c’est pour les formules. Dans les 
faits, pourquoi donc changer ? Con-
tinuons le business as usual et, 
au nom de la compétitivité, 
élargissons le gouffre en-
vironnemental et les 
distorsions sociales.

Un état des lieux 
désabusé

On en parle peu, 
mais l’utilisation 
des sols est la pre-
mière cause mon-
diale des dégra-
dations environ-
nementales. 
Responsable de 
jusqu’à un tiers 
des émissions de 
gaz à effet de 
serre (GES) et de 
70 % de l’utilisa-
tion d’eau (1), le 
système agroali-
mentaire se com-
pose de chaînes 
de production 
complexes où 
chaque étape su-
renchérit l’impact 
nocif global. Par 
exemple, le sec-
teur de l’industrie 
bétaillère utilise à 
lui seul 70 % des 
terres agricoles. 
Les cinq plus 
grandes indus-
tries de la viande 
et du lait émettent 
plus de GES que les 
compagnies pétro-
lières. Les intrants 
chimiques – engrais 
et pesticides – utili-
sés par l’agriculture 
conventionnelle dans 
des objectifs de rende-
ment dégagent des pro-
toxydes d’azote 
295 fois plus nocifs que 


